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La crise des prix alimentaires : Que se passe-t-il et pourquoi ?  
Les prix alimentaires internationaux pour tous les biens alimentaires ont atteint, durant le premier trimestre 
2008, le niveau le plus élevé depuis presque 30 ans et risquent de demeurer élevés durant les dix 
prochaines années. Les prix alimentaires mondiaux ont, en gros, doublé ces trois dernières années, avec 
une augmentation alarmante de 85% entre avril 2007 et avril 20081. 
Le prix du blé a augmenté de 130% durant l’année écoulée, et celui du riz a doublé durant le premier 
trimestre de cette année seulement, et ce, malgré une production record de 2,3 milliards de tonnes de 
céréales en 2007, soit 4% de plus que le 2006. Depuis 1961, la production mondiale de céréales a triplé, 
alors que la population n’a « que » doublé. Ce qui est vraiment absurde, c’est que bien que davantage de 
céréales soient produites par tête, plusieurs milliards de personnes ne peuvent plus se les permettre. En 
même temps, environ 50% de la production céréalière mondiale est utilisée pour nourrir les animaux et une 
proportion grandissante est également utilisée dans la production de biocarburants. La flambée des prix 
alimentaires affecte en premier lieu les marchés des pays en développement.  
 
Une multiplicité de facteurs 
La crise actuelle résulte de nombreux facteurs, y compris du déclin de la productivité agricole dans de 
nombreux pays en développement et de l'augmentation de la demande, due en grande partie à la 
croissance démographique, à l'urbanisation et au développement économique rapide de l’Asie de l'Est et du 
Sud-est. Les effets de ce déséquilibre entre l’offre et la demande ont été amplifiés par divers facteurs : 
- le manque d’investissement dans le secteur agricole ; 
- les récoltes médiocres dans la plupart des pays en développement, liées aux conditions climatiques 

extrêmes et aux sécheresses, ainsi qu’aux maladies animales et végétales et à leurs effets 
transfrontalières ;  

- le déclin des réserves alimentaires mondiales, à leur niveau le plus bas depuis 1970 ;  
- les subsides à la production et l’augmentation de la demande en biocarburants, qui se substituent à la 

production alimentaire ;   
- la lenteur de réaction de l’offre ; 
- les prix élevés des carburants et de l'énergie qui font augmenter le coût des intrants tels que les 

fertilisants et l'irrigation, ainsi que le coût du transport des intrants et de la nourriture ;  
- l'affaiblissement du dollar ; 
- les transactions spéculatives (notamment les grands opérateurs commerciaux qui investissent sur les 

marchés à terme et les petits qui se replient et amassent du stock) ;   
- l’imposition de restrictions à l’exportation résultant en des achats de précaution et de panique. 
 
L’impact de l’augmentation des prix alimentaires  
Les conséquences de l'augmentation des prix alimentaires ont un impact en chaîne sur l’inflation de 
l’économie, en plus de faire obstacle aux ODM et de déclencher une tourmente politique. Selon la FAO, les 
pays les plus touchés, en particulier en Afrique, auront besoin d’au moins 1,7 milliards de $ afin de relancer 
les systèmes agricoles négligés durant plusieurs dizaines d'années. Et ce montant ne couvre que les 
mesures immédiates et de moyen terme pour 2008-20092. 
Les pays à faible revenu importateurs nets sont particulièrement vulnérables, à cause de l’incidence 
profonde des famines et de la pauvreté chroniques, ainsi que de leur dépendance des importations de 

                                                 
1 Rapport de la Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le développement (CNUCED) 
2 FAO, Situation Alimentaire Mondiale  Hausse des prix alimentaires – L’Initiative contre la flambée des prix alimentaires couvre 
actuellement 54 pays : http://www.fao.org/worldfoodsituation/wfs-home/fr/   
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pétrole et, dans de nombreux cas, des céréales et des graines oléagineuses. Les importations alimentaires 
des pays à faible revenu et en déficit alimentaire devraient atteindre 169 milliards de $  en 2008, soit 40% de 
plus qu’en 2007. L’Afrique, qui a un potentiel agricole considérable mais dont la majorité des pays sont 
actuellement importateurs nets de céréales, est particulièrement touchée. La FAO estime que 50 millions de 
personnes supplémentaires sont poussées à la famine. Les plus pauvres du monde, pour la plupart 
agriculteurs de subsistance, dépensent jusqu'à 80 pour cent de leur revenu pour l'alimentation. La 
malnutrition empire lorsque les pauvres sont incapables de se permettre de consommer des produits de 
meilleure qualité. Ils mangent moins et moins bien.  
 
Prix élevés : pas seulement une menace 
Les prix alimentaires élevés représentent également une opportunité d'inverser le déclin de l'investissement 
agricole observé depuis plusieurs dizaines d'années et d’assurer un avenir durable pour les stocks 
alimentaires mondiaux. Cependant, afin de garantir que les petits agriculteurs bénéficient de prix 
alimentaires élevés, l’augmentation des prix doit atteindre ces agriculteurs et ils doivent avoir l’assurance 
que les prix élevés se maintiendront à moyen terme.  
À côté des prix historiquement bas, les agriculteurs des pays en développement ont dû lutter contre le 
manque de structures de stockage, d’infrastructures, d’accès aux technologies et de systèmes de 
commercialisation et de crédits performants. Le manque d’irrigation, en particulier en Afrique sub-saharienne, 
est un autre problème majeur qui doit être résolu. Lorsque les prix alimentaires sont montés en flèche dans 
les années 1970, de nombreux gouvernements asiatiques ont choisi d’investir dans l’irrigation et la 
recherche agricole, permettant ainsi une croissance rapide de la productivité qui a arraché des millions de 
personnes à la pauvreté et à la famine. Une réponse similaire et impérieuse est aujourd'hui nécessaire, en 
particulier en Afrique sub-saharienne. 
 
Stratégies de réponse : nationales, régionales ou internationales ? 
Certaines options et actions politiques clés doivent être envisagées, telles que :  

- la nécessité de mener des politiques agricoles correspondant aux besoins des petits agriculteurs et 
des ménages vulnérables et de promouvoir la biodiversité et des méthodes de production durables ;  

- la mise en œuvre de réformes agraires afin de garantir un accès sûr à la terre et aux autres 
ressources ; 

- le renforcement de l’investissement dans la recherche agricole, dans la consultance et les crédits via 
de nouveaux investissements ;   

- une orientation plus résolue vers la durabilité, ainsi que vers l’expansion et l’amélioration de l’accès 
aux filets de sécurité et aux instruments de gestion des risques ;  

- des réformes agricoles et commerciales, ainsi que la régulation et la taxation du commerce futur de 
marchandises, ainsi que des investissements spéculatifs dans la production agricole ;   

Étant donné l’impact potentiel du commerce sur les prix alimentaires et sur l’offre, quels types d’actions 
politiques les pays et la communauté internationale devraient-ils prendre ou non face à une telle crise ? Une 
réponse régionale est-elle la meilleure solution ? Quels plans nationaux comportent-ils déjà des facteurs de 
succès ?  
 
Objectifs du briefing  
Afin d’améliorer le partage d’information et de promouvoir le réseautage, plusieurs partenaires, le CTA, la 
DG Développement et EuropeAid de la CE, la Présidence de l’UE, le Secrétariat ACP, Euforic, Concord et 
IPS, organisent des briefings bimensuels sur des questions et des défis clés du développement rural dans le 
contexte de la coopération UE/ACP. Le briefing du 16 octobre 2008 se tiendra dans le contexte de la 
Journée mondiale de l’alimentation organisée par la FAO sur le Droit à l’alimentation. Le Briefing portera sur 
“La flambée des prix alimentaires : une opportunité de changement ?” et a pour objectif : (i) de 
sensibiliser les parties prenantes sur les principaux défis existants et émergents ; (ii) de promouvoir 
l’échange d’informations et d'expertises entre les groupes de développement basés à Bruxelles ; (iii) 
d’alimenter le débat sur la crise des prix alimentaires en présentant diverses perspectives.   
 
Groupe cible 
Plus de 120 décideurs ACP-UE, représentants des États membres de l’UE, groupes issus de la société civile, 
réseaux européens de recherche, chercheurs et acteurs de terrain dans le domaine du développement, 
organisations internationales basées à Bruxelles.  
 
Résultats  
Les informations et les commentaires fournis avant, pendant et après les réunions seront publiés sur le blog 
des briefings : http://bruxellesbriefings.net/. Des rapports succincts en format imprimé et électronique seront 
publiés peu après la réunion. Des articles d’IPS Europe, le partenaire de cet événement, seront largement 
distribués.  
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Briefing n°7 :  
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16 octobre 2008 – 8h30-12h30 
Commission européenne, Bâtiment A. Borschette,  

Rue Froissart, 36 - 1040 Bruxelles, Salle  1D 
 

Programme 
 

8h00-8h30 Enregistrement des participants 
8h30-9h00 Remarques introductives des organisateurs  

- Dr Hansjörg Neun, Directeur du CTA 
- Prof. Lluis Riera, Directeur, DG Développement, Commission européenne 
- Sir John Kaputin, Secrétaire Général du Secrétariat ACP 
- Invité spécial : M. Jacques Diouf, Directeur général de la FAO (en vidéoconférence de 

Rome, à l’occasion de la Journée mondiale de l’alimentation)  
 

- Programme et Objectifs de la réunion, Mme Isolina Boto, Responsable du Bureau du 
CTA à Bruxelles 

 
9h00-10h45 Panel 1 : Flambée des prix alimentaires : tendances et impacts  
Ce panel examinera les causes, les tendances et les impacts de la crise mondiale des prix alimentaires 
selon une perspective de développement, avec un accent particulier sur les pays ACP et sur les ménages 
ruraux et les petits agriculteurs. Il se penchera également sur les actions immédiates à prendre pour 
répondre aux besoins urgents. 
 
Participants au panel:  

- Quel sont les causes du pic des prix alimentaires ?  
Steve Wiggins, Chercheur, Groupe Gouvernance et politiques rurales, ODI, Royaume Uni 

 

- Les stratégies de sécurité alimentaire : le rôle clé des organisations de producteurs 
Rose Renwick, WINFA, Caraïbes, au nom des organisations régionales de producteurs ACP 

- La perspective de la société civile sur la crise alimentaire 
Stineke Oenema, Confédération européenne des ONG d'urgence et de développement, Concord 

 
Modérateur: S.E.M. Kadré Désiré Ouedraogo, Ambassadeur du Burkina Faso et Président du Comité des 
ambassadeurs ACP 
 
10h45-11h00 Pause café 
 
11h00-12h30 Panel 2 : De la nourriture pour tous : construire une résilience à long terme 
Ce panel débattra des meilleures options et actions politiques à moyen et à long terme pour la communauté 
internationale, pour les organisations régionales et les gouvernements afin d’assurer la sécurité alimentaire 
pour les ménages les plus vulnérables, ainsi que la stabilité des marchés dans les économies ACP.  
 
Participants au panel:  

- Réponse de l’UE à la crise alimentaire 
Philip Mikos, Chef d’unité, Développement rural, DG développement, Commission européenne  

- Augmentations des prix alimentaires : le commerce régional est-il la solution ? 
Cris Muyunda, Expert, Marché Commun d’Afrique Orientale et australe (COMESA) 

- Réaction du secteur privé à l’impact de la crise alimentaire dans les pays les plus pauvres  
Dr Mike Bushell, Directeur du Centre de recherche international Jealott’s Hill, Syngenta 

 
Modérateur: Dr Hansjörg Neun, Directeur du CTA 
 
Conclusions : Professeur Eric Tollens (Katholieke Universiteit Leuven) Mr Luca Alinovi (Economiste senior à 
la FAO) et Dr Hansjörg Neun (Directeur du CTA) 
 
12h30-13h30 Déjeuner informel 
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